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1. Le présent document met à jour les renseignements fournis au Conseil d’administration en 
mars 2007 1 sur les faits nouveaux concernant la réforme du système des Nations Unies qui 
ont une incidence pour l’OIT et l’Agenda du travail décent aux niveaux 
intergouvernemental et interinstitutionnel. 

1. Conseil économique et social 
des Nations Unies (ECOSOC) 
(Genève, juillet 2007) 

a) Débat de haut niveau et déclaration ministérielle 

2. A l’occasion du débat de haut niveau, l’ECOSOC a procédé à son premier examen 
ministériel annuel sur le thème «renforcement de l’action menée pour éliminer la pauvreté 
et la faim, notamment grâce au partenariat mondial pour le développement», et a lancé le 
Forum de la coopération pour le développement visant à accroître «la cohérence et 
l’efficacité de la coopération internationale pour le développement», deux mécanismes 
dont la création avait été demandée lors du Sommet mondial de 2005 pour renforcer la 
mise en œuvre de l’Agenda des Nations Unies pour le développement. Le débat interactif 
qui a suivi les six présentations nationales volontaires, faites dans le cadre de l’examen 
ministériel annuel, a démontré que l’ECOSOC avait un rôle renforcé dans la mise en 
œuvre et qu’il existait un lien entre les débats de l’ECOSOC et les mesures appliquées au 
niveau national. Le lancement du Forum de la coopération pour le développement a donné 
lieu à un débat de fond sur l’efficacité et la coordination de l’aide.  

3. Les participants au débat de haut niveau ont adopté une déclaration ministérielle 2 dans 
laquelle est réaffirmée encore une fois l’importance du travail décent: 

[10.] Nous réaffirmons […] notre soutien énergique en faveur d’une mondialisation juste et de 
la nécessité de faire en sorte que la croissance se traduise par une réduction de la 
pauvreté et, à cet effet, exprimons notre détermination à faire du plein-emploi productif 
et d’un travail décent pour tous, y compris les femmes et les jeunes, un objectif central 
des politiques nationales et internationales pertinentes comme des stratégies nationales 
de développement, y compris des stratégies de réduction de la pauvreté, dans le cadre de 
nos efforts en vue de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 

b) Débat consacré aux questions de coordination 
et résolution  

4. Le débat consacré aux questions de coordination portait sur «le rôle du système des 
Nations Unies dans la promotion du plein-emploi productif et d’un travail décent pour 
tous», et plus précisément sur les incidences au niveau opérationnel de la déclaration 
ministérielle de 2006 3. A l’issue des discussions, l’ECOSOC a adopté une résolution sur le 
thème du débat 4 qui établit un mécanisme d’application clair pour la déclaration 
ministérielle de 2006 s’agissant des composantes intergouvernementales et 
interinstitutionnelles d’un plan d’action à l’échelle du système, sous l’égide du CCS et de 
l’ECOSOC lui-même, avec l’OIT comme chef de file.  

 
1 Documents GB.298/4/2 et GB.298/4/3. 

2 Document des Nations Unies E/2007/L.13, Projet de déclaration ministérielle. 

3 Document GB.297/WP/SDG/1. 

4 Document des Nations Unies E/2007/14; http://www.un.org/ecosoc/julyhls/cs2007.shtml. 
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2. Outils pour l’intégration de l’emploi 
et du travail décent 

5. En avril 2007, le Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la 
coordination (CCS) a approuvé sans réserve le guide des outils pour l’intégration de 
l’emploi et du travail décent, élaboré par le BIT en collaboration étroite avec d’autres 
institutions spécialisées, et est convenu de le mettre en application avec l’aide du Bureau. 

6. En juillet 2007, la réunion-débat que l’ECOSOC a tenue sur ce guide, sous la direction de 
l’OIT, secondée par le PNUD, la FAO et l’OMS, a permis de mettre en évidence des 
domaines spécifiques relevant des mandats des organismes du système des Nations Unies 
dans lesquels l’utilisation du guide serait particulièrement indiquée. Les délégations ont 
salué les travaux accomplis dans des délais si courts, ont souligné la dimension nationale 
du guide et ont demandé à être régulièrement tenues au courant de l’état d’avancement de 
sa mise en œuvre. 

7. En application du guide et de la démarche en trois temps intégrée dans le plan d’action: 
i) chaque organisation doit élaborer son propre plan d’action d’ici à la fin 2007 ou au début 
2008 en se fondant sur les résultats de son autoévaluation; ii) une suite doit être donnée au 
plan d’action d’ici à la fin 2008 ou au début 2009 favorisant l’appropriation par 
l’Organisation du plan et renforçant les éléments du travail décent dans ses politiques, 
programmes et activités; et iii) un plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies 
doit être établi d’ici à la fin 2009 pour 2010-2015. Les autoévaluations sont en cours au 
PAM, à ONUSIDA, à l’UPU à l’ONUDC.  

8. Afin que l’OIT puisse remplir pleinement son rôle d’assistance auprès des organismes 
visés, il a été lancé un projet pour lequel le soutien des donateurs est demandé de manière à 
compléter les fonds qui lui ont déjà été affectés.  

9. A ce jour, les réponses ont été favorables. Un site Web commun FAO-OIT sera très 
prochainement mis en service pour rendre compte des activités communes et des éléments 
du travail décent qui y sont intégrés. 

10. Des préparatifs sont en cours pour permettre aux équipes de pays des Nations Unies 
d’utiliser, sur le terrain, le guide des outils comme principal instrument d’intégration de 
l’emploi et du travail décent dans les programmes et cadres nationaux pour le 
développement. Certaines équipes de pays se sont déjà déclarées intéressées par 
l’adaptation et l’essai du guide des outils au niveau national. 

11. Les travaux en cours dans ce domaine qui ont aussi été examinés par le Comité de haut 
niveau sur les programmes et par le Groupe de la communication des Nations Unies en 
septembre ont fait l’objet d’un rapport au CCS en octobre 2007.  

3. Objectifs du Millénaire pour le développement: 
ajouts d’une nouvelle cible et de nouveaux 
indicateurs afin d’«assurer le plein emploi  
et la possibilité pour chacun, y compris  
les femmes et les jeunes, de trouver  
un travail décent et productif» 

12. Lors du Sommet mondial de 2005, les dirigeants politiques du monde entier se sont 
engagés à atteindre quatre cibles supplémentaires à celles qui figurent dans la Déclaration 
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du Millénaire, dont l’une concerne le travail décent 5. L’incorporation de ces cibles 
associées aux OMD a été proposée par le Secrétaire général à l’occasion de la soixante et 
unième session (2006) de l’Assemblée générale 6. 

13. Le choix des indicateurs appropriés pour les nouvelles cibles a été confié au groupe 
interinstitutionnel d’experts sur les indicateurs OMD, coordonné par le DAES, avec la 
participation du BIT. Selon la nouvelle formulation du cadre de suivi, est associée à 
l’Objectif 1 (Réduire l’extrême pauvreté et la faim) la nouvelle cible suivante: «Assurer le 
plein emploi et la possibilité pour chacun, y compris les femmes et les jeunes, de trouver 
un travail décent et productif», laquelle suppose la mesure d’indicateurs correspondant aux 
éléments ci-après: 

! le taux de croissance du PIB par personne employée; 

! le rapport emploi–population; 

! la proportion de personnes disposant de moins de un dollar (PPA) par jour pour vivre; 

! la part de personnes travaillant à leur compte et de travailleurs familiaux dans 
l’emploi total. 

4. Conseil des chefs de secrétariat des organismes 
des Nations Unies pour la coordination (CCS) 

14. Donnant suite aux recommandations formulées sur les mécanismes interinstitutionnels 
dans le rapport du Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système des 
Nations Unies dans le domaine du développement, de l’aide humanitaire et de la protection 
de l’environnement 7, le CCS, réuni au siège de l’OIT pour la première fois depuis sa 
création, a approuvé, en avril, une série de propositions concernant sa structure, ses 
méthodes de travail et ses liens avec d’autres mécanismes interinstitutionnels qui figurait 
dans un rapport présenté par le Directeur général du BIT et par M. Pascal Lamy, Directeur 
général de l’OMC. La principale proposition est de regrouper tous les organismes 
interinstitutionnels des Nations Unies sous l’autorité du CCS qui sera l’organe principal 
chargé de la formulation des politiques et de la prise des décisions. Cela aura pour 
principale conséquence l’intégration du Groupe des Nations Unies pour le développement 
dans le CCS en tant que troisième pilier de la coopération pour le développement aux côtés 
du Comité de haut niveau sur les programmes et du Comité de haut niveau sur la gestion. 

15. Il a été recensé trois principaux points de cet examen méritant un complément d’étude et 
des décisions lors de la session du CCS les 26 et 27 octobre 2007. Le premier a trait à des 
suggestions spécifiques concernant une nouvelle formule pour les réunions du CCS et 
l’élaboration de son ordre du jour; le deuxième porte sur les travaux des présidents des 
comités, notamment l’intégration du Groupe des Nations Unies pour le développement 
dans le CCS; et, enfin, le troisième se rapporte à la réorganisation et au renforcement du 
secrétariat du CCS dans le cadre de sa nouvelle structure.  

 

5 Document GB.295/WP/SDG/1. [http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb295/ 
pdf/sdg-1.pdf]. 

6 Document des Nations Unies A/61/1, paragr. 24. [http://www.un.org/french/ga/61/ 
documentation/list.shtml]. 

7 Document GB.297/WP/SDG/2. [http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb295/ 
pdf/sdg-2.pdf]. 
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5. Suite donnée au rapport du groupe 
de haut niveau 

16. En avril, le Secrétaire général Ban Ki-moon a présenté à l’Assemblée générale son rapport 
sur les recommandations du groupe de haut niveau accompagné de ses propres 
propositions quant à la suite à donner auxdites recommandations 8. Leur examen est mené 
par M. Christopher Hackett, Ambassadeur de la Barbade, et par M. Jean-Marc Hochscheit, 
Ambassadeur du Luxembourg, qui assument le rôle de facilitateurs au nom du Président de 
l’Assemblée générale. Au premier semestre de 2007, plusieurs pays donateurs ont parrainé 
en commun avec les Etats membres des consultations au niveau régional qui ont permis de 
mieux faire comprendre les différentes questions liées entre elles. Le rapport a fait l’objet 
de nombreux débats dans les médias et la société civile, et au sein des organes directeurs 
des organismes des Nations Unies. Les propositions de réforme sont considérées comme 
un bloc de mesures, d’où la complexité des négociations. 

17. Le débat que l’ECOSOC a consacré aux activités opérationnelles en juillet, en vue de 
l’Examen triennal complet des activités opérationnelles de développement du système des 
Nations Unies qui doit être mené cette année, s’est révélé constructif. La plupart des 
délégations ont noté que le système des Nations Unies mettait en œuvre des réformes 
portant sur un large éventail de questions, dont les efforts de coordination et de 
programmation déployés au niveau national étaient l’illustration, et bon nombre d’entre 
elles ont demandé aux organismes du système des Nations Unies d’en accélérer le rythme 
et d’en généraliser l’application. 

6. Application du principe de l’unité d’action 
dans des pays pilotes 

18. L’application du principe de l’unité d’action a commencé en janvier 2007 dans huit pays 
pilotes. Le but est de tester de nouvelles formes de coopération en matière de 
programmation et de coordination au niveau national ainsi que des pratiques commerciales 
unifiées et harmonisées. Les Nations Unies recherchent une «unité dans l’action» avec un 
programme ou plan unique, une équipe unique sous la direction d’un responsable unique, 
et un cadre budgétaire commun, c’est-à-dire un fonds unique. Vingt pays supplémentaires 
ont été par ailleurs désignés pour mettre en application le modèle du «bureau conjoint», 
tandis qu’un certain nombre de pays se sont portés volontaires. 

19. Ces projets pilotes sont destinés à faciliter l’expérimentation. L’objectif recherché est de 
tirer des enseignements et de mettre au point des bonnes pratiques pouvant être diffusées. 
Chaque projet pilote est étroitement surveillé par les pays donateurs, les Etats membres et 
les organismes. Un mécanisme distinct a été instauré au sein du Groupe des Nations Unies 
pour le développement pour suivre et coordonner les politiques entre organisations et 
définir les besoins d’appui. Un certain nombre de missions interinstitutionnelles organisées 
sur le terrain, auxquelles l’OIT a participé, ont consisté à donner des conseils aux équipes 
de pays des Nations Unies, à valider des arrangements pour le programme unique et le 
fonds unique, et à fournir un soutien à la gestion du changement. De nombreux organismes 
ont pris à titre individuel des mesures particulières pour assurer une participation efficace 
aux projets pilotes, notamment l’OIT, en organisant par exemple des missions spéciales ou 
en renforçant leur présence dans les pays dans lesquels ils ne sont pas résidents. 

 

8 Document des Nations Unies A/61/836. 
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20. Le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation travaillera avec les pays pilotes pour 
harmoniser dans la mesure du possible le suivi et les évaluations. Une évaluation initiale 
devrait être réalisée d’ici à la fin 2007. 

21. Le renforcement de la coordination et de la planification des programmes ainsi que 
l’adaptation des pratiques administratives et commerciales demandent un investissement 
initial important de temps et de ressources; c’est pourquoi l’un des résultats immédiats de 
l’exercice a été une forte hausse des coûts de transaction. Plusieurs arrangements de 
coordination ont été instaurés au niveau interinstitutionnel, notamment un groupe informel 
de coordination composé des administrateurs des dix principaux fonds, programmes et 
institutions spécialisées dont l’OIT fait partie. 

22. L’un des principaux objectifs est d’obtenir un certain nombre de résultats grâce à une 
approche associant toutes les parties prenantes et faisant pleinement usage de l’alliance des 
ressources, de l’expérience et des mandats des organismes du système des Nations Unies 
dans toute leur diversité. Par ailleurs, il s’est fait sentir la nécessité de concilier les 
responsabilités verticales au sein des organisations avec l’obligation redditionnelle, 
mutuelle et horizontale des directeurs de pays, du Coordonnateur résident et des autres 
membres des équipes de pays. 

23. Dans le cadre des projets pilotes, un système de financement à trois niveaux se met en 
place, constitué des ressources budgétaires principales et ordinaires de chaque organisme, 
des ressources supplémentaires mobilisées à partir de diverses sources, et du «fonds 
unique», à savoir un fonds d’affectation multidonateurs commun pour financer le «plan 
unique» convenu. Le but recherché est que les organismes conservent le contrôle de leurs 
ressources, mais qu’ils les affectent à un plan et à un programme appartenant à un 
programme-cadre intégré. Des questions importantes demeurent au sujet de l’orientation 
future des changements dans les modalités de financement et sur le point de savoir s’ils 
déboucheront sur une amélioration et une meilleure intégration de la planification et de la 
mise en œuvre, sur une affectation et un contrôle transparents et équitables des ressources, 
fondés sur les priorités nationales; ou si des parties notables des mandats et programmes 
des organismes seront négligées. 

24. A ce jour, seul un petit nombre de donateurs s’est engagé à assurer un financement 
commun au niveau national pour appuyer les programmes en faveur d’un bureau unique 
des Nations Unies. L’Espagne a mis en place un fonds important affecté à la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement, d’une valeur de 528 millions d’euros 
(750 millions de dollars), afin d’accélérer le rythme des mesures prises pour atteindre ces 
objectifs et pour soutenir les efforts de réforme du système des Nations Unies au niveau 
national. Le fonds est géré par le PNUD, par l’intermédiaire d’un comité directeur conjoint 
avec le gouvernement espagnol, tandis que les propositions sont établies par l’Equipe de 
coordination des Nations Unies selon différentes rubriques thématiques. Le BIT a élaboré 
le mandat pour la rubrique concernant les jeunes, l’emploi et les migrations, et constituera 
le groupe d’examen technique qui évaluera les propositions soumises. D’autres rubriques 
concernent l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes; l’environnement et les 
changements climatiques; la culture et le développement; la gouvernance économique; les 
besoins humains et les services sociaux fondamentaux; le développement économique et le 
développement du secteur privé; et, enfin, la prévention des conflits et la consolidation de 
la paix. 

25. Des équipes de directeurs régionaux qui sont en cours de formation devront assumer trois 
fonctions fondamentales: 1) surveillance et supervision de la mise en œuvre des projets de 
réforme des Nations Unies dans les pays où ils exercent leur autorité, notamment dans les 
pays pilotes du programme en faveur d’un bureau unique des Nations Unies; 2) assurance 
de la qualité et soutien au CCA/PNUAD, grâce à des équipes techniques régionales 
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décentralisées; et 3) évaluation et supervision des coordonnateurs résidents et des équipes 
de pays des Nations Unies. En 2007, tous les rapports d’évaluation des coordonnateurs 
résidents ont été établis par un collège de directeurs régionaux, et non pas par le PNUD; 
l’évaluation des représentants de chaque organisme est fondée sur des évaluations d’équipe 
et d’autres renseignements. Les directeurs régionaux du BIT ont commencé à participer 
aux réunions des équipes de directeurs régionaux. 

26. La réforme du système des Nations Unies offre très clairement à l’OIT, d’une part, 
l’occasion de faire campagne pour que l’Agenda du travail décent devienne un objectif 
national central et, d’autre part, la possibilité d’établir des partenariats avec les organismes 
du système des Nations Unies afin d’élargir sa sphère d’influence. La participation active 
et constante à la coordination et à la programmation au niveau national que cela implique 
n’est pas chose aisée pour les bureaux extérieurs de l’OIT, en particulier dans les pays dans 
lesquels celle-ci ne fait pas partie des organismes résidents. Les nouveaux arrangements de 
planification et d’application soulèvent un certain nombre de questions en ce qui concerne 
les arrangements contractuels de nature juridique, financière et fiduciaire. Comme il a été 
indiqué en mars 2007 9, l’OIT met actuellement en place un certain nombre de mesures 
internes visant à renforcer la capacité, notamment en établissant une présence sur le terrain 
par la désignation d’un personnel chargé du programme national et de la liaison dans les 
pays où elle n’a pas de bureau; la création d’une équipe spéciale interdépartementale 
faisant intervenir les départements régionaux, et une participation accrue aux activités 
interinstitutionnelles. 

27. Une gestion efficace de l’information est par ailleurs vitale. Des sources d’informations ont 
été mises à disposition sur le site Web, et le personnel du BIT a bénéficié d’une formation 
pour se familiariser avec de nouveaux concepts et outils. Avec l’aide du Royaume-Uni et 
des Pays-Bas, le Bureau a élaboré un programme de formation par modules, lequel doit 
être exécuté en partenariat avec les départements régionaux et le Centre de Turin. Le 
programme, qui prévoit une formation à l’intention des mandants des sous-régions, porte 
sur le cadre de réforme du système des Nations Unies, sur la gestion axée sur les résultats, 
sur la planification et la gestion des programmes par pays de promotion du travail décent, 
sur la gestion du cycle des projets, et sur le suivi et l’évaluation. La plupart des modules et 
des documents et références pour la formation sont achevés, et un certain nombre d’ateliers 
a déjà permis de les tester et de les appliquer. D’autres activités sont prévues dans les mois 
à venir. 

28. Le partenariat qui a été conclu en février 2007 avec le PNUD devrait être aussi considéré 
comme participant de la même logique puisqu’il porte sur six des pays pilotes. Son but est 
d’intégrer le travail décent dans les programmes du système des Nations Unies en 
rassemblant les ressources de chaque organisation selon le principe de l’unité d’action. 
Depuis l’atelier commun sur la planification, organisé en avril à l’intention de 
12 coordonnateurs résidents des Nations Unies et leurs homologues de l’OIT, le 
programme de travail fait actuellement l’objet d’une expansion pour prévoir des réunions 
conjointes régulières sur la planification aux niveaux régional, sous-régional et national. 

 
 

Genève, le 27 septembre 2007.  
 

Document soumis pour information. 

 

 

9 Document GB.298/4/2. 




